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seule de toutes les puissances, a ferm em ent m ani
festé l’intention de ne pas nous être h o s tile1. » 
ïh ie rs , en 1870, éprouva que Gortchakof avait m é
dité les conseils suprêm es de son prédécesseur. A 
Saint-Pétersbourg, où l ’am enait son douloureux pèle
rinage à  travers l’Europe indifférente, l’avocat de la 
France vaincue trouva A lexandre II occupé à dé
chirer le traité de Paris. La F rance payait ses erreurs ! 
« La guerre de 1854 et le traité  de 1856, écrivait 
Gortchakof à M. Oukounolf, agen t de la Russie près 
de la délégation de T ours, ont été les prem iers pas 
dans la voie des perturbations politiques qui ont 
ébranlé l ’Europe et ont abouti à de si désastreuses 
conséquences. Quel que soit le gouvernem ent qui 
s’établisse définitivem ent en F rance, sa tâche sera de 
réparer les m aux causés par un  systèm e politique 
dont le résu lta t a  été si f a ta l2. »

1. N esselrode trace dans cette n ote , très in téressante pour l'h is
toire de la R ussie et de l ’Europe, le  program m e que la R ussie  devra 
suivre après le traité de Paris. (Publiée par les A rch ives Russes 
(Rousski A rkh iv ), 1812, p. 337-40). « Ce principe (d’év iter  de n ou 
veaux engagem ents) devra s ’appliquer à n o s relations futures avec  
la France. Entrer, dès à présent, dans une a lliance form elle et 
étroite avec elle, ce serait contrevenir pérem ptoirem ent à ce sy s 
tèm e. Certain de notre appui, N apoléon  III serait, dès lors , encou
ragé à se  lancer dans de nou velles entreprises, où  i l  ne pourrait 
pas convenir de le suivre aussi lo in  qu’il voudrait.

A insi le s  guerres où il  appellerait à son  aide so it le s  passions  
révolutionnaires, so it les n ationalités opprim ées ne devraient ja 
m ais recevoir notre approbation et encore m oins notre appui m a 
tériel ; parce qu’en tout état de cause notre politique doit, dans le 
véritable in térêt de la  R ussie et de la  d yn astie , rester, com m e par 
le passé, m o narch ique  et a n tip o lo n a ise .

Nous ne pouvons pas non plus l'aire cause com m une avec Napoléon  
s’il voulait conquérir la rive gauche du Rhin, car nous ne devons 
pas oublier que, dans la crise actuelle, la  Prusse seule de toutes  
le s  puissances, a ferm em ent m anifesté l’in ten tion  de ne pas nous  
être h ostile ... » (Cité par M ischef, op. c i t . ,  p. 552.)

2. A rchives d ip lom atiques, 1873, t. III, p. 187. Cité par M ischef, 
op. c it . ,  p. 578. JulianK Iaczko raconte une anecdote très caracté-


